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STATUTS 

 
 
LE SOUSSIGNE : 
 

- Madame Marie-Lyse, Estelle PERRAMOND, née le 9 septembre 1986, à LONGJUMEAU, de natio-
nalité française, demeurant au 34 rue de la chapelle, (91310) MONTLHERY, célibataire,  

 
a décidé de constituer une société par actions simplifiée (la « Société ») et ont établi les statuts suivants : 
 
ARTICLE 1er – FORME 

 
La Société est constituée sous la forme de société par actions simplifiée unipersonnelle régie par les 
dispositions légales en vigueur, celles du Code de commerce et des présents statuts. 
 
La Société fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 

 
 
Dans tous les cas non visés par les présents statuts, il sera fait application des dispositions en vigueur et 
notamment celles du Code de commerce. 
 
 
ARTICLE 2 – DÉNOMINATION SOCIALE  
 
La dénomination sociale de la Société est : « ALYNOMA ». 
 
Tous les actes ou documents émanant de la Société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 
annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale, précédée ou suivie 
immédiatement et lisiblement des mots "Société par Actions Simplifiée " ou des initiales "S.A.S" et de 

Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
 
ARTICLE 3 - OBJET 

La Société a pour objet, tant en France qu'à l'étranger : 

• La prise de participations dans le capital de toutes sociétés constituées ou à constituer quelles que 
soient leurs activités, civiles, commerciales, ou industrielles par tous moyens, apports, fusions, 
souscriptions, achats d'actions, de parts sociales ou de parts d'intérêt de sociétés civiles ; 

• L'animation effective des sociétés du groupe en participant à la conduite de la politique finan-
cière, administrative et fiscale, et au contrôle des sociétés filiales  

• La fourniture de prestations de service de tous ordres et notamment en matière de gestion finan-
cière, administrative, technique, commerciale, juridique, comptabilité, ressources humaines, mar-
keting et informatique ; 

• Exercer tout mandat dans toutes sociétés, y compris celles dans lesquelles elle détient directe-
ment ou indirectement des participations ; 

• La prise de garantie pour son propre compte ou celui de ses filiales  

Et généralement toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à : 

• La participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations financières, immobi-
lières ou mobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à l'objet 



 

 

social ou à tout objet similaire ou connexe pouvant favoriser son extension ou son développe-
ment.  

• Toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. 

 
ARTICLE 4 - SIÈGE 
 
Le siège social est fixé au 1 RUE DU HARAS, RES DU PARC DE LORMOY (91240) SAINT MICHEL SUR ORGE. 
 

par simple décision du Président qui est investi des pouvoirs nécessaires pour modifier en conséquence les 

 
 
 
ARTICLE 5 – DURÉE 
 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés, sauf en cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévue aux 
présents statuts. 
 
 
ARTICLE 6 – APPORTS – REMUNERATION  
 
6.1 Lors de la constitution, il est fait apport à la Société : 
 
 

- Madame Marie-Lyse PERRAMOND 
raire de mille euros (1.00 mille (1.000) actions de UN (1) euro cha-
cune souscrites et libérées intégralement,  
 

 
6.2 A la constitution, la répartition du capital est la suivante :  

 

- Madame Marie-Lyse PERRAMOND : 1.000 euros correspondant à 1.000 actions, soit 
100% du capital social.  
 

Soit au total une somme de MILLE EUROS (1.000 correspondant à MILLE (1.000) actions, d'une valeur 
nominale  euro , souscrite et libérée en totalité, ainsi qu'il résulte du certificat du dépositaire, 
établi par la banque, la Banque Populaire Banque  Cette somme a été déposée sur le compte de la 
Société en formation, à la Banque. 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de MILLE EUROS (1 , divisé en MILLE (1.000) actions UN EURO 

) de valeur nominale chacune, intégralement libérée et de même catégorie. 
 
 
ARTICLE 8 – MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

 

8.1 

 présents statuts. 

 

8.2 Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions, soit par majoration du montant 

nominal des titres de capital existants. 

 



 

 

 Il peut également être augmenté pour l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant 

accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 

 

 Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d'une 

prime d'émission. 

 

8.3 

unique peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires en vue de réaliser ou de décider, dans 

social. 

 

8.4 Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées au moins de la moitié de 

leur valeur nominale lors de leur souscription et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

 

8.5 

générale décidant ladite augmentation de capital, et sous réserve de la décision des associés 

 la Société. 

 

8.6  Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou de 

au capital ou donnant droit à l'attribution de titres 

-197-1 et suivants 

du Code de commerce, la conversion ou le rachat de titres de la Société. 

 

8.7 En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de valeurs mobilières donnant accès 

au capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créances, les associés ont, sauf stipulations 

contraires éventuelles des présents statuts concernant les actions de préférence sans droit de vote, 

proportionnellement au montant de ses actions, un droit de préférence à la souscription des 

nouveaux titres émis. Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit 

préférentiel de souscription et la décision d'augmentation du capital peut supprimer ce droit 

préférentiel dans les conditions prévues par la loi. 
 
 
ARTICLE 9 – LIBERATION DES ACTIONS 

 
Les actions de numéraire doivent être libérées au moins de la moitié de leur valeur nominale à la 
constitution de la Société et du quart de celle-
social. 
 
 
ARTICLE 10 – FORME DES ACTIONS 

 
Les actions émises par la Société ont obligatoirement la forme nominative. Elles sont inscrites au nom de 
leur titulaire dans les comptes tenus par la Société. Les attestations d'inscription en compte sont 
valablement signées par le Président ou par toute autre personne ayant reçu délégation à cet effet. 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
 
ARTICLE 11 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
11.1 

 
 



 

 

11.2 

communication de certains documents sociaux dans les conditions prévues par les présents statuts. 
 
11.3 

 
 
11.4 s 

apports. 
 
11.5  
 
11.6 

condition de se regrouper et de faire leur affaire personnelle de ce groupement et éventuellement de 
 

 
 
ARTICLE 12 – TRANSFERT DES ACTIONS – LIBRE TRANSMISSIBILITE 
 
12.1 Définitions 
 

Pour l'application des stipulations des articles ci-après, le terme transfert (ci-après un « Transfert ») 

s'entend de tout mode de transmission par un associé de la pleine propriété ou de tout droit démembré 

(usufruit, nue- -après), à titre 

gratuit ou onéreux, volontairement ou n

à titre universel de patrimoine 

manière générale, tout mode quelconque de transfert des Titres. Sera également considérée comme un 

personne dénommée. 

 

Le terme titre (ci-après un « Titre ») désigne toute action, valeur mobilière émise par la Société et 

susceptible de donner lieu, immédiatement ou à terme (après conversion, exercice échange ou selon toute 

autre modalité), accès au capital de la Société. Par extension, seront également considérés comme des titres 

soient à titre préférentiel ou non. 

 

12.2 Modalités de Transfert des Titres 

 

Le Transfert des Titres s'opère à l'égard de la Société et des tiers par un virement du compte du cédant au 

coté et paraphé, tenu chronologiquement dénommé «registre de mouvements». 

 

Associé unique. 

 

12.3 Agrément 

 

Les Titres de la Société ne peuvent être cédés y compris entre associés qu'après agrément préalable donné 

par le Président de la Société. 

 



 

 

La demande d'agrément doit être notifiée au Président par lettre recommandée avec avis de réception. Elle 

dénomination, forme, siège social, numéro RCS, identité des dirigeants, montant et répartition du capital. 

 

notification de la demande visée ci-dessus. Elle est notifiée au cédant par lettre recommandée avec accusé 

de réception. 

 

-  

 

 

 

demande d'agrément. Le Transfert des Titres au profit du cessionnaire agréé doit être réalisé dans les 

quinze (15) jours de la notification de la déci

dans ce délai, l'agrément sera caduc. 

 

 

 

Lorsque la Société procède au rachat des Titres du cédant, elle est tenue dans les six (6) mois de ce rachat 

 

 

- -4 du 

Code Civil. 

 

12.4 Nullité des Transferts de Titres 

 

Tout Transfert de Titres effectué en violation du présent article 12 ci-dessus est nul. 
 
 
ARTICLE 13 – PRESIDENT 

 
13.1 La Société est gérée et administrée par un président, personne physique ou morale. Le président peut 

président, les dirigeants de ladite personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations 

 
 
13.2 

unique ou par décision collective des associés dans les -après, sans 
 

 
13.3 

sés contre remise de justificatifs. 
 
13.4 La Société pourra consentir des prêts, des découverts, des comptes courants, des cautions et des avals 

à son président si celui-ci est une personne morale. 
 
 
 
ARTICLE 14 – POUVOIRS DU PRESIDENT 



 

 

 
14.1 

agir en toutes circonstances au nom de la Société. Il doit exercer ces pouvoirs dans le respect de la loi 
et des règlements en vigueur et des présents 

temporaires, à toute personne qui peut être associée ou non. 
 
14.2 Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent 

nstances ; cependant, la seule publication des statuts ne 
suffit pas à constituer cette preuve. 

 
14.3 

-66 du Code du travail. 
 
 
ARTICLE 15 – DIRECTEUR GENERAL  
 
15.1 

aux articles 18 et 19 nommer un ou plusieurs directeurs généraux, personnes physiques ou morales, 
associés ou non, disposant à l'égard de tiers des mêmes pouvoirs de représentation que le Président. 

 
 Les pouvoirs du directeur général peuvent être limités à titre interne. 
 
15.2 

 
15.3 La rémunération du directeur général sera fixée par le président. Il aura droit au remboursement de 

ses frais sur présentation des justificatifs. 
15.4 En cas de décès, démission ou empêchement du président, le directeur général conserve ses fonctions 

 
 
 
ARTICLE 16 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
16.1  Toute convention intervenue directement ou par personne interposée entre la Société et son 

ée, la société la contrôlant au sens de 
l'article L. 233-3 du Code de commerce, sont soumises aux formalités de contrôle prescrites par la 
loi. 

 
 Toutefois, par dérogation, lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé, il est seulement fait 

mention de ces conventions au registre des décisions. 
 
16.2  Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations 

courantes et conclues à des conditions normales. Ces dernières conventions sont communiquées au 
commissaire aux comptes. Tout associé a le droit d'en obtenir communication. 

 
16.3 Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent au Président de la 

Société dans les conditions déterminées par ledit article, conformément à l'article L. 227-12 dudit 
Code. 

 
 
ARTICLE 17 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Si les conditions légales et réglementaires de nomination de Commissaires aux Comptes titulaire et 
suppléant sont remplies, les Commissaires aux Comptes de la Société seront désignés pour une durée de six 
(6) exercices, leurs fonctions expirant après la dé
statuant sur les comptes clos six exercices plus tard. 
 



 

 

 
ARTICLE 18 – DOMAINES RESERVES AUX DECISIONS DES ASSOCIES OU DE L’ASSOCIE UNIQUE  
 
Une décision du ou des associés est nécessaire notamment pour les actes et opérations énumérés ci-
dessous : 

i. augmentation, réduction ou amortissement de capital social ; 

ii.  ; 

iii. modification des présents statuts, sauf pour le transfert du siège social au sein du même département 
ou dans un département limitrophe ; 

iv. approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 

v.  ; 

vi. nomination et révocation du président, et détermination de sa rémunération ; 

vii.  généraux ; 

viii. nomination des commissaires aux comptes titulaire et suppléant ; 

ix. transformation  

 

 
ARTICLE 19 - DÉCISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES 
 
19.1  

la loi et les présents statuts à la collectivité des associés. 
 
19.2  

et chaque action donne droit à son détenteur à une voix. 
 
19.3 

défaut, à la demande de tout associé (un « demandeur 
pas associé, est avisé de la même façon que les associés. 

 
19.4  

 
 
19.5   
 
19.6  

associés (convocation, vote, majorité) ne sont pas applicables. 
 
19.7  

 
 
19.8  

assemblée générale (soit au siège social, soit en tout autre endroit désigné dans la convocation) ou 
par consultation écrite ou par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle. Elles peuvent 

 
 
 Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par un mandataire 

de son choix, qui peut ou non être un associé. Les mandats peuvent être donnés par tous moyens 
écrits, en ce compris par télécopie ou par transmission électronique. En cas de contestation sur la 

-ci ne peut déléguer ses pouvoirs. 
 
Toutes les décisions collectives sont prises à la majorité des deux tiers des actions ayant le droit de 
vote.  

 



 

 

  
 
19.8.1 Assemblée générale - Forme 

 

envoyée par tous moyens écrits, en ce compris par télécopie ou par transmission électronique sept 
(7) jours au moins avant la date de la réunion ; elle indiq

préalable. Le ou les commissaires aux comptes seront convoqués en assemblée générale dans les 
mêmes conditions que les associés.  
 

représentent au moins deux tiers des actions ayant le droit de vote.  
 

 
 
A chaque assemblée générale est tenue une feuille de présence et il est dressé un procès-verbal de la 

associé représenté, étant précisé que si le président de séance est associé, il signe seul le procès-
verbal. 

 
19.8.2 Consultation écrite - Forme 

 
En cas de consultation écrite (en ce compris toute consultation effectuée par télécopie ou par 
transmission électronique), le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires 
sont adressés par le demandeur à chaque associé et au président si celui-
par tous moyens écrits, en ce compris par télécopie ou par transmission électronique. Les associés 

émettre leur vote. Le vote peut être émis par tous moyens écrits, en ce compris par télécopie ou par 

huit jours) est considéré comme 

commissaires aux comptes sont informés, par tous moyens, préalablement à la consultation écrite, 
 

 
-verbal établi et signé par le demandeur 

auquel est annexée chaque réponse des associés et qui est immédiatement communiqué à la Société 
pour être conservé dans les conditions visées au paragraphe 19.9 ci-après. 
 

19.8.3  Téléconférence téléphonique ou audiovisuelle - Forme 

 
Lors des réunions par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle, les associés et le 

ce compris par télécopie ou par transmission électronique quatre jours au moins avant la date de la 

à la réunion. 
 

téléphonique ou audiovisuelle est convoquée sur le même ordre du jour dans un délai maximum de 
dix (10) jours à compter de la date de la première réunion. 
 
Le ou les commissaires aux comptes sont informés de la téléconférence téléphonique ou 
audiovisuelle dans les mêmes conditions que les associés. 
 
Lorsque les décisions sont prises par voie de téléconférence téléphonique ou audiovisuelle, le 
demandeur établit, dans un délai de huit jours, à compter de la téléconférence, le projet de procès-
verbal de séance après avoir indiqué : 



 

 

 
- 

à cet effet. Dans cette hypothèse, les mandats sont annexés au procès-verbal ; 
 
-  ; 
 
- le texte des résolutions ; 
 
- le résultat du vote pour chaque résolution. 

 
Le demandeur en adresse immédiatement une copie par tous moyens écrits, en ce compris par 
télécopie ou par transmission électronique, à chacun des associés. Les associés ayant pris part à la 
téléconférence en retournent une copie au président, dans les hui
moyens écrits, en ce compris par télécopie ou par transmission électronique. 
 
A réception des copies signées par les associés, le demandeur établit le procès-verbal définitif. Ledit 
procès- -verbal aux 
associés et les copies renvoyées dûment signées par les -dessus sont 
immédiatement communiqués à la Société pour être conservés comme indiqué ci-après. 

 
19.9  -

verbaux établis sur un registre spécial ou sur des feuillets mobiles numérotés. Les copies ou extraits 
des délibérations sont valablement certifiés par le président ou un représentant autorisé dûment 
habilité à cet effet. 

 
19.10  Signature électronique  
 

Sur décision du Président, chaque associé pourra participer et voter à toute décision collective par 

visioconférence ou autre moyen de télécommunication dans les conditions fixées par la 

réglementation en vigueur, la signature électronique pouvant résulter de tout procédé fiable 

selon le règlement eIDAS  910/2014). 
 
 
ARTICLE 20 – INFORMATION DES ASSOCIES 
 
20.1  

 
 
20.2  

-
de consultation sera cependant soumis aux conditions suivantes 

dudit droit ne devra pas perturber le fonctionnement de la Société. 
 
 
ARTICLE 21 – EXERCICE SOCIAL 
 

 
 
Exceptionnellement, le premier exercice social sera clos le 31 décembre 2027. 
 
 
ARTICLE 22 – COMPTES ANNUELS 
 
22.1  Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément à la loi. 
 
22.2  

conformément à la loi. 



 

 

 
22.3  

de prolongation, dans le délai fixé par une décision de justice. 
 
 
ARTICLE 23 – AFFECTATION DES RESULTATS 
 
23.1  

différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 
 

 
23.2  

le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque pour une cause 
quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 

 
23.3  

et des sommes portées en réserve, en application de la loi et des présents statuts et augmenté de tout 
report bénéficiaire. 

 
23.4  Ce bénéfice peut être mis en réserve ou distribué aux associés proportionnellement au nombre 

 
 
23.5  

réserves dont il(s) a(ont) la disposition, étant précisé que les dividendes sont prélevés par priorité 
ées par la loi. 

 
23.6  

unique lorsque les capitaux propres sont, ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au 
montant de capital effectivement souscrit à la date en question, augmenté des réserves que la loi ou 

peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
 
 

 
 
ARTICLE 24 – MODALITES DE PAIEMENT DES DIVIDENDES 
 
24.1  

 
 
24.2  La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois 

 
 
24.3  

-12 du Code de commerce. 
 
 
ARTICLE 25 - TRANSFORMATION 

 
La Société peut se transformer en société d'une autre forme selon les règles légales et réglementaires en 
vigueur.  
 
 
ARTICLE 26 – DISSOLUTION ANTICIPEE 
 

unique, conformément aux dispositions légales et aux dispositions des articles 18 et 19 ci-dessus. 



 

 

ARTICLE 27 – LIQUIDATION 
 
27.1  Hormis les cas prévus par la loi, la dissolution de la Société entraîne sa liquidation. 
 
27.2  

aux conditions prévues pour l'approbation des comptes annuels. Le liquidateur représente la Société. 
Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif. Il est habilité à payer les créanciers et 
répartir le solde disponible 

 
 

en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
 
 La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de sa liquidation jusqu'à la clôture de 

celle-ci, mais sa dénomination devra être suivie de la mention "société en liquidation", ainsi que du 
ou des noms des liquidateurs sur tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux 
tiers. 

 
 Les actions demeurent négociables jusqu'à la clôture de la liquidation. 
 
 Le partage de l'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est effectué entre 

les associés dans les mêmes proportions que leur participation au capital. 
 
 
ARTICLE 28 – CONTESTATIONS 
 

-mêmes, concernant 

sont soumises aux tribunaux compétents. 
 
ARTICLE 29 – REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS A LA SIGNATURE DES 

STATUTS ET A L’IMMATRICULATION DE LA SOCIETE - PUBLICITE - 
POUVOIRS 

 
La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 
Cependant, il a été accompli avant la signature des présents statuts, pour le compte de la société en 
formation, les actes énoncés dans un état annexé aux présents statuts, indiquant pour chacun d'eux 
l'engagement qui en résulterait pour la Société. 
 
 
ARTICLE 30 – NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT 

 
Est nommé en qualité de Président, pour une durée indéterminée :  

 
- Madame Marie-Lyse PERRAMOND.  

 
Lequel a déclaré accepter les fonctions qui lui sont conférés et n'être atteint d'aucune incompatibilité ni 
d'aucune interdiction susceptible d'empêcher sa nomination. 
 
 
ARTICLE 31 –POUVOIRS POUR LES FORMALITES LEGALES 

 
Le Président est tenu de remplir dans les plus brefs délais, les formalités de publicité exigées par la loi et de 
requérir l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés du lieu du siège social. A 
cet effet, tous pouvoirs lui sont donnés, toutes les fois que cela sera compatible avec les prescriptions de la 
loi, les mêmes pouvoirs sont donnés au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait des présentes. 
 
L'immatriculation de la Société emportera, de plein droit, reprise par elle desdits engagements. 



ARTICLE 32 – ARTICLE LIMINAIRE

Les trois articles précédents, ainsi que celui-ci, ne font partie des présents statuts qu'en raison de ce qu'il 
s'agit des statuts constitutifs, et il n'en sera plus fait mention dans les versions ultérieures.

Le 3 juillet 2027,

Madame Marie-Lyse 
PERRAMOND*

Associée – Président 

* Signature précédée de la mention manuscrite "Bon pour acceptation des fonctions de Président"

2026,



ALYNOMA
Société par actions simplifiée unipersonnelle au capital de 1.000 euros

Siège Social : 1 RUE DU HARAS, RES DU PARC DE LORMOY (9191240) SAINT MICHEL SUR ORGE
Société en cours de formation

ANNEXE I
État des actes accomplis pour le compte de la Société en formation 

1.1. Les Soussignés, reconnaissent préalablement à la signature des statuts de la Société qu'ils ont pris 
connaissance de ce qui suit :

Etat des actes accomplis pour le compte de la société en formation :

• Banque Populaire ;
• Acte de jouissance des locaux dans lesquels est installé le siège social ;

Conformément aux prescriptions légales et réglementaires, les engagements énoncés dans le 
présent état destiné à être annexé aux statuts seront repris par la Société lorsque celle-ci aura été 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés.

2.2. Conformément aux prescriptions légales et réglementaires, le Soussigné donne mandat au 

suivants :

• Banque Populaire ;
• Acte de jouissance des locaux dans lesquels est installé le siège social ;

Aux effets ci-dessus, passer et signer tous actes et pièces, faire toutes déclarations et affirmations, 
élire domicile et généralement faire le nécessaire.

Les engagements ci-dessus seront repris par la Société quand celle-ci aura été immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés.

Le 3 juillet 2026,

Madame Marie-Lyse 
PERRAMOND†

Associée – Président 

† Signature précédée de la mention manuscrite "Bon pour acceptation des fonctions de Président"


